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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

IDCC : 9341. − EXPLOITATIONS AGRICOLES

(HÉRAULT)

(28 février 1952)

(Etendue par arrêté du 17 juillet 1954,
Journal officiel du 10 août 1954)

AVENANT NO 161 DU 28 NOVEMBRE 2006

NOR : AGRS0797125M
IDCC : 9341

Entre :

Le groupement des employeurs de main-d’œuvre agricole,
La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles ;
Le syndicat des producteurs de raisins de table ;
La fédération départementale des coopératives d’utilisation de matériel

agricole,

D’une part, et

Le syndicat national des cadres d’exploitations agricoles (SNCEA) CGC,
section de l’Hérault ;

Le syndicat des salariés des productions coopératives de l’agriculture, des
industries et de l’artisanat alimentaires (SGA) CFDT de l’Hérault ;

La fédération générale des travailleurs de l’agriculture et de l’alimentation,
FO, interrégion Languedoc-Roussillon, Provence-Côte d’Azur ;

La fédération des syndicats chrétiens des organismes et professions de
l’agriculture, CFTC, section de l’Hérault,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 18 du chapitre VI de l’annexe relative aux cadres des exploita-
tions de l’Hérault est complété comme suit :

« Complément de garantie santé des cadres

Les employeurs de salariés relevant de la convention collective nationale
de prévoyance des ingénieurs et cadres du 2 avril 1952 doivent adhérer au
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contrat Top Santé géré par la CPCEA, Institution de Prévoyance sise 21, rue
de la Bienfaisance, 75008 Paris, et régie par les dispositions de l’article
L. 727-2-II du code rural.

Top Santé assure une prise en charge supplémentaire des dépenses de
santé, comme indiqué ci-après :

Tableau des garanties

(Voir page suivante.)
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Notes du tableau :

PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale.
TR : tarif de responsabilité.
TC : tarif de convention.
TA : tarif d’autorité.
TM : ticket modérateur.
FR : frais réels.
BR : base de remboursement : désigne l’ensemble des éléments tarifaires sur lequel le

régime de base applique un taux (de 0 à 100 %) pour déterminer le niveau de son rem-
boursement.

BR C : base de remboursement secteur conventionné : base de remboursement appliqué
au secteur conventionné (établissement ou praticien).

(1) Remboursements effectués sur la base du tarif de responsabilité et limités aux frais
réels.

(2) Pour l’ensemble du poste optique, un seul crédit de 290 € peut être accordé par an
et par bénéficiaire.

(3) Si secteur conventionné, le remboursement comprend la part obligatoire + Santé
+ TOP Santé. Si secteur non conventionné, le remboursement est égal à 90 % des frais
réels (part obligatoire + Santé + TOP Santé) limité à 300 % du TC (ou selon à 90 % des
frais réels limité à 300 % de la base de remboursement de convention).

(4) Le remboursement comprend la part obligatoire + Santé + TOP Santé.
(5) Ici BR = TR.
(6) Y compris optique et dentaire.

Le financement de cette garantie est assuré par une cotisation mensuelle
de 42,40 € répartie à hauteur de 10 % par l’entreprise et 90 % par le sala-
rié. »

Article 2

Sont annexées à cet avenant les conditions générales du produit Top Santé
qui s’appliquent dans leur intégralité.

Par ailleurs il est rappelé que conformément aux dispositions de la loi
no 89-1009 du 31 décembre 1989, les chômeurs, les invalides et les retraités
peuvent continuer à bénéficier de la garantie Top Santé, s’ils en font la
demande à la CPCEA.

Article 3

Les conditions et les modalités de la mutualisation des risques ainsi que le
choix de l’organisme assureur sont réexaminés par les signataires du présent
avenant, selon une périodicité qui ne peut excéder 5 ans, conformément aux
articles L. 912-1 et L. 912-2 du code de la sécurité sociale.

Article 4

Le présent accord, adopté pour une durée de 1 an, est renouvelable chaque
année par tacite reconduction, sauf dénonciation expresse de l’une des deux
parties au moins 3 mois avant la date anniversaire de son entrée en vigueur.
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Article 5

Ces dispositions prennent effet au 1er octobre 2006.

Les partenaires sociaux demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Montpellier, le 28 novembre 2006.
(Suivent les signatures.)


